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1. OBJECTIF DE LA MODIFICATION N°3 

1.1 CONTEXTE  

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Velaux a été approuvé le 28 décembre 2015 et 

modifié une première fois le 20 décembre 2017 permettant d’intégrer l’aléa inondation lié au Vallat 

des Vignes dans les pièces règlementaires du PLU.  

Une seconde modification a été prescrite le 29 août 2017 avec pour objectif de faire évoluer les pièces 

règlementaires du PLU concernant les zones AUP et UB. Il s’agissait d’ouvrir à l’urbanisation la zone 

AUP (secteurs du Baoubacoua et de la Sife/plan) en la faisant passer de zone à urbaniser « stricte » à 

zone à urbaniser « ouverte » et d’y intégrer le secteur du Collet de l’Aigle, classé en zone UB dans le 

PLU, suite à l’abandon du projet de lycée. La procédure n’est aujourd’hui pas aboutie et sera poursuivie 

ultérieurement.   

Parallèlement à cette seconde modification, une troisième modification du PLU, objet de la présente 

notice, a été engagée par la commune. Les retours d’expérience sur l’application du PLU depuis son 

approbation ayant mis en évidence des erreurs matérielles et des incohérences dans le règlement écrit 

et graphique, la commune souhaite clarifier l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme, à 

travers un règlement et un zonage plus adaptés.  

Il s’agit également de prendre en compte l’évolution des réflexions sur certains secteurs de projet de 

la commune et notamment sur le secteur des Espradeaux comme précisé au chapitre 1.2 « Objet de la 

modification ».  

1.2 OBJET DE LA MODIFICATION  

La modification n°3 du PLU de Velaux intègre de multiples évolutions, qui sont principalement liées au 

toilettage du règlement écrit et graphique (rectification des erreurs matérielles et des incohérences 

détectées) et à la mise à jour de certaines annexes du PLU.   

Au-delà de ces corrections et adaptations mineures, la modification n°3 vise à faire évoluer le PLU 

concernant les secteurs suivants :  

- Les Espradeaux : Redélimiter la zone AUCf2 pour mettre en cohérence le PLU avec le projet 

d’aménagement et intégrer l’étude de faisabilité réalisée par le CAUE 13 afin d’améliorer la 

qualité du projet, en particulier concernant l’insertion paysagère des constructions ; 

- Le secteur du Vallon des Brayes, notamment pour faciliter la réalisation d’un quartier 

d’activités à dominante artisanale. Suite aux conclusions obtenues dans le cadre des études 

préalables faunistiques et floristiques et une étude complémentaire sur l’aléa inondation 

menées, les modifications sur ce secteur seront apportées ultérieurement, à l’exception de la 

clarification sur les conditions d’aménagement de la zone.  

- L’ancienne gare SNCF : Adapter le règlement afin de permettre la réalisation d’une opération 

de logements dans le respect des objectifs de mixité sociale (passage de la zone UB à la zone 

UC et création d’un emplacement réservé pour réalisation de logements locatifs sociaux) ; 
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- Le terrain dit « Midifer » : Permettre la réalisation d’une opération de logements mixtes 

(accession à la propriété et logements locatifs sociaux) en cohérence avec le secteur de 

l’ancienne gare SNCF et dans le respect des objectifs de mixité sociale ; 

- La zone agricole : Modifier le règlement de la zone Apaen-c pour faciliter l’installation d’une 

exploitation d’élevage pastoral en autorisant le logement de l’agriculteur/l’éleveur ;  

- L’ancienne carrière au lieu-dit « La Joséphine » : La commune souhaitait permettre la 

reconversion du site en centre d'enfouissement technique (déchets inertes), néanmoins les 

règlementations du SAGE empêchant notamment les remblais ne permettent pas de 

poursuivre cet objectif dans la présente modification de droit commun n°3 du PLU. Cet objectif 

sera donc poursuivi ultérieurement ; 

- La zone naturelle : créer un nouveau secteur à vocation de loisir pour encadrer une activité de 

moto-cross dans le quartier de la Joséphine. Suite à l’avis émis par la DDTM lors de la 

consultation des Personnes Publiques Associées, la commune n’a pas souhaité poursuivre cet 

objectif et a donc retiré le classement de la zone en Nrl ;  

- Les bords de l’Arc : Mettre en cohérence le règlement du PLU de Velaux avec celui de Coudoux 

et ainsi garantir la continuité des aménagements portés par le SIVOM le long de l’Arc entre les 

deux communes (passerelles et promenade).  

1.3 CHOIX DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION 

Les évolutions du PLU souhaitées par la commune de Velaux :  

- ne changent pas les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables, 

- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,  

- ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 

risques de nuisance.  

Le règlement écrit et le règlement graphique (zonage) du PLU ainsi que les orientations 

d’aménagement et de programmation seront donc modifiés. Les annexes seront également 

complétées. Aucune réduction d’Espace Boisé Classé ou de zone naturelle, agricole ou forestière 

n’est prévue dans le cadre de cette modification. Ces évolutions n’impliquent aucune ouverture à 

l’urbanisation (maintien des secteurs en zones urbaines, à urbaniser et agricoles) et ne remettent 

pas non plus en cause les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du 

PLU. 

→ Conformément à l’article L 153-36 du Code de l’urbanisme, ces évolutions ne relèvent donc pas 

d’une procédure de révision.  

Afin de déterminer le choix de la procédure de modification adaptée (modification de droit commun 

ou modification simplifiée), une analyse réglementaire des zones concernées par la présente 

modification a été menée pour déterminer et quantifier l’évolution du droit à bâtir.  

Comme l’indique l’article L 153-41 du Code de l’urbanisme, si les évolutions n’ont pas pour effet soit de 

majorer ou diminuer de plus de 20% les possibilité de construction, soit de réduire la surface d’une zone 

urbaine ou à urbaniser, une procédure de modification dite « simplifiée » peut être engagée.  
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L’analyse réalisée dans le cadre de cette modification a permis de démontrer que celle-ci est 

susceptible d’entraîner une diminution des possibilités de construire de plus de 20%, notamment en 

raison des évolutions envisagées sur le secteur des Espradeaux. Il s’agit en effet de reclasser une partie 

de ce secteur en zone AUDf2, avec une emprise au sol autorisée moins importante qu’en zone AUCf2 

(Cf chapitre 4 « Ce que prévoit la modification »).  

→ En conclusion, la procédure d’évolution qui s’applique est la modification « classique », de droit 

commun, au titre des articles L153-36 et suivants et L153-41 et suivants du code de l’urbanisme. 

Etant donné qu’il n’est pas prévu d’ouvrir à l’urbanisation de nouvelles zones, la procédure de 

modification a été actée par un arrêté du Maire, sans passer par une délibération du Conseil Municipal.  

 

Figure 1 : Schéma synthétique du choix de la procédure de modification (Source : CYCLADES) 
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2. CE QUE PREVOIT LE PLU ACTUEL  

2.1 CONCERNANT LE SECTEUR DES ESPRADEAUX 

Le secteur des Espradeaux se situe dans le prolongement sud de l’agglomération de Velaux, à la 

jonction avec les espaces naturels du plateau de l’Arbois.  

Il est classé, dans le PLU en vigueur, en zone AUCf2. Il s’agit d’une zone à urbaniser « ouverte » à 

vocation d’habitat sous forme d’opération d’aménagement d’ensemble. Il fait également l’objet d’une 

Orientation d’Aménagement et de Programmation.  

Au sein de ce secteur, deux zones se distinguent du point de vue du tissu urbain  :  

- A l’est, une zone constituée de plusieurs parcelles contigues non baties sous maitrise 

communale et visées par un projet d’aménagement.   

- A l’ouest, quelques parcelles partiellement bâties et appartenant à des propriétaires privés.  

Si l’OAP marque bien la distinction entre ces deux zones (habitat individuel à l’ouest et habitat mixte à 

l’est),  le règlement du PLU édicte quant à lui des règles communes.  

Par ailleurs, depuis l’approbation du PLU, une étude de capacité a été réalisée par le CAUE sur ce 

secteur. Basée sur un état des lieux détaillé du contexte urbain et paysager, cette étude définit des 

principes et des recommandations pour guider l’aménagement de ce quartier, très sensible du point 

de vue paysager. Il s’agit donc d’intégrer ces préconisations afin d’améliorer la qualité de l’OAP et du 

règlement écrit.   

 
Document graphique de l’orientation d’aménagement et de programmation des Espradeaux, issu du PLU en 
vigueur 
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2.2 CONCERNANT LE SECTEUR DU VALLON DES BRAYES 

Le secteur du Vallon des Brayes se situe à l’ouest du territoire communal, dans le prolongement de la 

zone d’activités de la Verdière.  

Ce secteur est classé en zone à urbaniser à vocation économique et fait l’objet d’une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation. Tel que rédigé dans le règlement du PLU en vigueur, cette zone 

est « destinée à être ouverte à l'urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des réseaux et 

équipements nécessaires et dans le cadre d’un aménagement d’ensemble ». Ces deux conditions 

d’ouverture à l’urbanisation sont contradictoires, il s’agit donc de clarifier ce point dans le cadre de la 

modification n°3 du PLU.  

Les études faunistiques et floristiques et l’étude portant sur l’aléa inondation réalisées dans le cadre 

d’études préalables ayant démontré la sensibilité de ce secteur du point de vue de la biodiversité et 

des risques naturels, le réaménagement de la zone sera phasé ultérieurement.  

 

Document graphique de l’orientation d’aménagement et de programmation du Vallon des Brayes, issu du PLU en vigueur 
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Superposition des enjeux écologiques et liés aux risques naturels sur le secteur du Vallon des Brayes 
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3. CE QUE PREVOIT LA MODIFICATION   

La modification entraîne plusieurs évolutions du PLU actuel. Les règlements écrit et graphique (zonage) 

sont principalement concernés par ces évolutions et font chacun l’objet d’un document spécifique 

dans le présent dossier de modification. 

3.1 CONCERNANT LES OAP 

Concernant les Orientations d’Aménagement et de Programmation, la modification de droit commun 

n°3 consiste principalement à adapter ou affiner les prescriptions définies sur le secteur des 

Espradeaux. 

Pour le secteur des Espradeaux, il s’agit plus précisément de : 

- Compléter l’OAP avec les éléments issus de l’étude réalisée par le CAUE, visant essentiellement 

à favoriser l’insertion des constructions dans le paysage ; 

- Préciser la programmation du projet d’ensemble portant sur le secteur communal, en 

particulier en ce qui concerne le nombre de logement ; 

- Affirmer la distinction entre les zones, AUCef2 et AUDf2 et préciser la programmation 

attendue et les conditions de réalisation des projets dans chacune de ces zones : une zone 

dédiée à une opération d’aménagement d’ensemble favorisant la mixité sociale et urbaine 

(AUCef2), et une zone consacrée à des opérations d’aménagement de plus petites tailles 

favorisant l’habitat individuel (AUDf2) où l’aménagement se réalisera au fur et à mesure de la 

réalisation des équipements ; 

- Prévoir un emplacement pour la rétention des eaux pluviales ; 

- Prévoir la requalification du Chemin de Marseille : 

- Prévoir des mesures permettant de maintenir le caractère boisé de la zone AUDf2 et les 

coupures vertes en AUCef2 ; 

- Imposer une densité minimale de 25 logements par hectare et limiter les logements individuels 

à 50% afin de permettre la réalisation des 64 logements sur la zone AUCef2. Il s’agit ici de 

respecter les principes de formes urbaines développées dans le SCoT et inscrites dans le PADD 

du PLU (en page 9). La commune fixe ainsi une densité minimale à 25 logements par hectare, 

ce qui correspond à la densité minimale attendue par le SCoT pour les logements 

intermédiaires. En effet, il a été fait le choix de favoriser cette typologie puisque la réalisation 

de logements individuels aurait rencontré des difficultés liées à la configuration des deux 

plateaux (pente forte, mur de soutènement important, etc…) et que les logements collectifs 

auraient dénaturés la nature de la zone au vu du caractère résidentiel environnant.  

- Prévoir des espaces partagés ; 

Par ailleurs, l’objectif de la modification n°3 étant de rectifier les erreurs matérielles et d’améliorer la 

qualité et la lisibilité des documents, les évolutions suivantes sont également apportées aux OAP :  

- Chapitre 1.1 : Rectification du niveau de priorité d’ouverture à l’urbanisation pour le secteur 

des Chaumes (passage de 1 à 2) ; 

 

- Chapitre 1.3/Généralités : Ajout des zones AUDf2, AUCef2 et AUCcf2 dans la liste des zones 

concernées par une OAP ; 
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- Chapitre 1.3/Secteur de la Bastide Neuve : Rappel de l’existence du risque d’inondation dans 

ce secteur et de l’application du règlement des zones situées dans le lit majeur 

géomorphologique de l’Arc ;   

 

- Chapitre 1.3/Secteur du Grand Pont : Rappel de l’existence du risque d’inondation par 

ruissellement dans ce secteur et de l’application du règlement des zones inondables ;   

 

- Chapitre 1.3/Le Vallon des Brayes : Rappel de l’existence du risque d’inondation par 

ruissellement dans ce secteur et de l’application du règlement des zones inondables ;   

 

- Chapitre 2.2 : Mise à jour du tableau des servitudes de mixité sociale et de leur représentation 

et du tableau de répartition du nombre de logements par secteurs. La servitude L6 a été 

réduite de 100% à 70% afin de permettre la réalisation de logements en accession sociale (type 

PSLA); 

 

- De manière générale : Suppression du contenu législatif et réglementaire puisqu’il s’agit ici 

d’un rappel et nécessite une mise à jour à chaque évolution de code de l’urbanisme.  

 

La cartographie et le tableau synthétisant les objectifs de consommation foncière et de production de 

logements sont également mis à jour.  

 

Enfin, la Commissaire Enquêtrice a relevé qu’une phrase n’était pas terminée dans le chapitre Vallon 

des Brayes. Le « qui » dans la phrase suivante a été supprimé : « Le site, qui ne comporte aucune 

construction. » 
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Intégration du 

secteur de 

l’ancienne gare. 
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La répartition initialement prévue 

dans le PLU entre les différentes 

formes urbaines est globalement 

maintenue et est donc compatible 

avec les objectifs du SCoT respectés 

dans le PLU initial. 

Le nombre de logements prévus au total suite à la modification n°3 

est très légèrement supérieur à ce que prévoit le PLU en vigueur (+ 

4 logements).  

Au regard de l’augmentation peu significative à l’échelle de la 

commune, la présente modification ne remet pas en cause les 

objectifs du PADD et la compatibilité avec le SCoT.  

Cette répartition entre les différentes 

typologies de logements respecte les 

objectifs du SCoT pour les nouveaux 

secteurs à urbaniser à vocation 

d’habitat : minimum 30% de 

logements collectif, maximum 50% de 

logements individuels, et environ 20% 

de logements intermédiaires (Pages 

59-60 du DOG). 

Le nombre de LLS est respecté par 

rapport au PLU initial et reste 

inchangé. 

Ajout d’un secteur UC de l’ancienne 

gare 

Diminution de la densité minimale car 

l’ajout d’une nouvelle zone UC entraine 

une augmentation de 0.16ha. 

Néanmoins, le nombre de logements 

est proche de celui prévu dans le PLU 

initial (+4 logements supplémentaires 

seulement). 
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3.2 CONCERNANT LE REGLEMENT ECRIT 

Dispositions générales :  

- Article 2 (Champ d’application règlementaire) :  

• L’article L111-6 du code de l’urbanisme (constructibilité interdite le long des grands 

axes routiers) est supprimé pour la RD20, qui n’est plus classée en tant que route à 

grande circulation. Il reste toutefois applicable à l’autoroute A7, avec un recul 

minimum de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de la voie en dehors des espaces 

urbanisés. Pour faciliter la lecture des administrés, ce recul est reporté sur le 

règlement graphique du PLU en informations.  

• L’arrêté préfectoral du 19/05/2016 relatif au classement sonore des voies est annexé 

au PLU (remplaçant l’ancien arrêté) et un renvoi est fait en article 13 des dispositions 

générales du règlement.  

 

- Article 3 (Adaptations mineures et cas particuliers) : Concernant les articles règlementant les 

lotissements la mention faisant référence à la modification apportée par la loi ALUR est 

supprimée car celle-ci n’a modifié qu’un des deux articles cités.  

 

- Article 4 (Eléments portés sur les documents graphiques du règlement) : La liste des 

différentes zones et secteurs est actualisée pour tenir compte des modifications effectuées.  

 

- Article 5 (Liste des pièces annexes au présent règlement écrit) mise à jour des références au 

code de l’urbanisme et des annexes qui ont été modifiées ; 

 

- Article 7 (Assainissement collectif des eaux usées / Rejet des eaux de vidanges des piscines / 

Assainissement non collectif des eaux usées) : Les renvois aux articles des dispositions 

générales sont faux, l’erreur matérielle est corrigée. De manière générale avec la création, 

suppression ou le déplacement de certain article, les numérotations des différents renvois 

sont mises à jour.   

 

- Article 9 (Prise en compte du patrimoine) : Les éléments remarquables repérés aux titres des 

articles L151-19 et L151-23 du Code de l’Urbanisme présents en annexe du règlement écrit, 

sont déplacés au sein de l’article 9 pour faciliter la lecture et l’application du règlement.  

 

- Article 10 (Rappels des formalités préalables aux travaux, installations et aménagements, 

démolitions ainsi qu’en matière de défrichement, débroussaillement et divers) : L’ajout de la 

cartographie des secteurs soumis aux obligations légales de débroussaillement en annexe du 

PLU est mentionné. De plus le titre de l’article est modifié pour indiquer qu’il traite des 

démolitions. Le paragraphe en matière de clôtures et déplacé plus bas.  

 

- Article 11 (Dispositions applicables en zone d’aléa inondation) : La possibilité de réaliser des 

aménagements temporaires, démontables ou mobiles, relatifs aux activités le long des berges 

en zones peu ou pas urbanisées soumises à un aléa modéré à fort est ajoutée, sur le modèle 

du règlement de Coudoux. Il s’agit de permettre la réalisation d’un projet d’aménagement des 

berges de l’Arc portés par le SIVOM de l’Arc à l’Etang (syndicat intercommunal regroupant les 
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communes de Coudoux, la Fare-les-Oliviers et Velaux). Ce projet consiste notamment à 

installer des passerelles piétonnes pour assurer la continuité des cheminements doux le long 

du cours d’eau. Le rappel au lexique en annexe du règlement est déplacé en début d’article.  

 

- Anciens articles 12 et 13 (Préservation des zones stratégiques d’expansion (ZEC) de crues de 

l’Arc et Règles applicables au lit majeur géomorphologique de l’arc) : Ces articles sont 

supprimés afin d’être intégrés à l’article 11 puisqu’ils sont relatifs à l’aléa inondation.    

 

- Article 13 (Constructibilité interdite le long des grands axes routiers) : Cet article est créé pour 

une meilleure information, de même un ajout sur les documents graphiques est fait. 

 

- Article 14 (Recommandations concernant l’aménagement des places de stationnement) : Cet 

article est ajouté en dispositions générales pour faciliter la lecture et la compréhension du 

règlement par les pétitionnaires et les services instructeurs. Les règles de stationnements de 

chaque zone font ainsi références aux dispositions générales.  

 

- Article 15 (Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de communications 

électroniques) : Cet article est ajouté en dispositions générales pour faciliter la lecture et la 

compréhension du règlement par les pétitionnaires et les services instructeurs. Les règles des 

article 14 de chaque zone, font ainsi références aux dispositions générales.  

Dispositions applicables aux zones urbaines :  

- En zone UC :  

▪ Les conditions d’autorisation des annexes des constructions à usage d’habitation sont 

reformulées afin d’en faciliter la lecture. 

▪ L’interdiction de la destination bureaux est supprimée pour rendre cohérent le 

règlement de la zone UC avec celui des autres zones urbaines où les bureaux sont 

autorisés. 
 

- En zone UC et UD : 

▪ Des précisions quant aux obligations de réaliser des places de stationnements ont été 

faîtes concernant les bureaux et services afin de répondre aux besoins de ces activités.  
 

- En zone UE :  

▪ Dans le paragraphe introductif, les indications concernant la zone UE sont mises à 

jour : niveau d’aléa inondation et type d’activités.  

Dispositions applicables aux zones à urbaniser :  

- En zone AUBf2 : 

▪ Dans le paragraphe introductif, les mentions précisant quand les OAP se substituent 

aux articles AUB6 et AUB10 sont supprimées car cela est inexact. Les règles du 

règlement et les OAP se complètent, elles sont toutes deux applicables à la zone.    
 

- En zone AUCf2 :  

▪ Pour améliorer la compréhension du règlement et du zonage par les administrés, la 

zone AUCf2 est divisée en deux secteurs : AUCcf2 pour le secteur des Chaumes et 

AUCef2 pour le secteur des Espradeaux. 
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▪ Dans le paragraphe introductif, les mentions précisant quand les OAP se substituent 

aux articles AUC6 et AUC10 sont supprimées car cela est inexact. Les règles du 

règlement et les OAP se complètent, elles sont toutes deux applicables à la zone.    

▪ L’obligation de réaliser une opération d’aménagement d’ensemble pour chacun des 

deux secteurs est rappelée dans l’article AUCf2-1, comme condition principale à 

l’ouverture à l’urbanisation.   

▪ Dans l’article AUCf2-2, les constructions sont autorisées sous réserve de faire partie 

d’une opération d’aménagement d’ensemble à l’échelle de la zone. 

▪ Dans l’article AUCf2-6 il est précisé que le recul par rapport aux limites séparatives ne 

prend pas en compte les balcons dans le mode de calcul. 

▪ L’article AUCf2-7 est réglementé de la même manière que la zone UC. De plus, il est 

précisé si les annexes ne sont pas accolées à la construction principale, d’être 

implantées à au moins 3m.  

▪ Afin de tenir compte des caractéristiques du tissu urbain environnant et de favoriser 

l’insertion paysagère des constructions nouvelles, leur hauteur dans le secteur AUCcf2 

(Les Chaumes) est fixée à 7m (au R+1), au lieu de 10m (R+2). 

▪ Il est précisé dans l’article AUCf2-10 que les mouvements de terres doivent être 

minimisés, que la construction doit s’adapter au terrain. Il s’agit de précisions 

supplémentaires et reformulations apportées ici.  

▪ Des ajustements ont été apportés à l’article AUCf2-11 concernant le stationnement 

afin de faciliter l’aménagement de la zone ; 

▪ Le pourcentage d’espace vert minimum dans l’ensemble de la zone AUCf2 (secteur des 

Chaumes et des Espradeaux) est augmenté de 30 à 40% de la surface du terrain. Il 

s’agit de tenir compte du caractère boisé de cette zone et de favoriser l’intégration 

paysagère des nouvelles constructions.  

 

- Une nouvelle zone AUDf2 est créée pour réglementer de manière plus adaptée les terrains 

privés déjà bâtis, initialement intégrés dans la zone AUCf2. Le règlement de cette nouvelle 

zone à urbaniser est calqué en grande partie sur celui de la zone UD. Les constructions 

nouvelles pourront être réalisées au fur et à mesure de la réalisation des équipements à 

condition de respecter les prescriptions définies dans les orientations d’aménagement et de 

programmation. 
 

- En zone AUE :  

▪ Dans le paragraphe introductif l’ouverture à l’urbanisation au fur et à mesure de la 

réalisation des réseaux et équipements nécessaire est supprimée puisqu’un 

aménagement d’ensemble est requis.  

▪ Dans le paragraphe introductif, les mentions précisant quand les OAP se substituent 

aux articles AUE6 et AUE10 sont supprimées car cela est inexact. Les règles du 

règlement et les OAP se complètent, elles sont toutes deux applicables à la zone.    

- En zone AUP :  

▪ Dans le paragraphe AUP10, il est précisé que les véhicules ne doivent pas stationner 

sur les voies privées ou visées par une servitude de passage en plus des voies publiques 

déjà mentionnées. Il s’agit ici de venir ajouter des précisions venant faciliter 

l’instruction.  
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- En zones UC, UD, UE, AUBf2, AUCf2, AUE, AUP, AUPe, A, Apaen et N :  

▪ Des précisions concernant les locaux ou constructions destinés au stockage des 

containers à déchets sont apportées indiquant qu’ils peuvent être autorisés en limite 

de voie et de propriétés sous réserves d’être intégrés au projet de construction 

d’ensemble et de ne pas dépasser 1.80m. Les services publics (La Poste, le service 

déchet) ne rentrent pas sur les parcelles privées : le règlement est incohérent avec les 

pratiques et la commune doit proposer une solution afin d’éviter les constructions 

illégales et la rédaction de multiples PV.   

 

- En zones UB, UC, UD, UE, AUBf2, AUCf2, AUE, AUPe : 

▪ Concernant les conditions de desserte des terrains (Article 3) : 

o L’emprise minimum des voies publiques est portée à 5 mètres, au lieu de 6 mètres 

dans le PLU en vigueur, ce qui est plus adapté au milieu urbain et à la réalité des 

voies existantes ; 

o Les servitudes de passage sont inclues dans les règles de dimensionnement, au 

même titre que les voies privées.  

o L’obligation de doter les voies nouvelles en impasse d’un dispositif de 

retournement adapté aux véhicules lourds est rappelé dans les zones où cela ne 

figurait pas.  

o Des ajustements mineurs sur certains termes sont apportés à l’article 3. 

« Protection civile » est remplacée par « missions de services publics » et « hors 

piétonnier » par « trottoir » ;  

Dispositions applicables aux zones agricoles et naturelles :  

- En zones A, Apaen et N :  

▪ L’article 3 est modifié afin de tenir compte des caractéristiques des voies en zone 

agricole. En effet, les voies de desserte publiques et privées devront respecter les 

normes en vigueur concernant l’accès des véhicules de secours, rappelées dans 

l’annexe n°4 du règlement, mais leur dimensionnement minimum (4m minimum pour 

les voies privées et 6m minimum pour les voies publiques), initialement imposé par le 

PLU, est supprimé.  

▪ Les règles de recul des constructions par rapport aux voies publiques (Article 5), vis-à-

vis des voies bruyantes, renvoient vers l’arrêté préfectoral annexé au PLU.  

 

- En zone Apaen :  

▪ Les constructions à usage d’habitation nécessaires à l’exploitation agricole sont 

autorisées dans le secteur Apaen-c. Ces constructions sont limitées à 80 m² de surface 

de plancher. La zone Apaen-c est destinée à accueillir des élevages qui nécessitent la 

présence constante de l’éleveur pour soigner ses animaux. De fait la commune 

souhaite permettre la réalisation de logement lié à ces exploitations.  

 

- En zone N :  

▪ La rédaction de l’article 2 du secteur Nr est quant à elle adaptée, sur le modèle des 

zones similaires du règlement du PLU de Coudoux, pour permettre la réalisation du 

projet de liaisons douces porté par le SIVOM sur les bords de l’Arc.  

▪ Dans le paragraphe introductif, une erreur matérielle est corrigée : suppression de la 

répétition de la phrase sur le secteur Np.    
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Autres :  

- Annexes du règlement :  

▪ Annexe 1 : Les articles du Code de l’Urbanisme sont mis à jour et une distinction entre 

les éléments recensés au titre de l’article L151-19 et L151-23 est effectuée. 

▪ L’actuelle annexe 2 est supprimée et son contenu est reporté dans les dispositions 

générales. Les annexes suivantes sont renumérotées. 

▪ Une annexe au règlement écrit est ajoutée (annexe 6). Il s’agit d’un lexique 

comportant les définitions des principales notions utilisées dans le règlement. 

L’objectif de ce lexique est de faciliter la compréhension du règlement par les 

administrés qui pourront s’y reporter si besoin. Durant l’enquête publique la 

commune a indiqué qu’une erreur était survenue sur la définition du Coefficient 

d’Emprise au Sol. L’erreur a été corrigée et les bassins et piscines sont ainsi bien exclus 

de cette définition.  

 

- De manière générale :  

▪ Les références au Code de l’Urbanisme sont mises à jour, conformément à 

l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 et au décret n° 2015-1783 du 28 

décembre 2015.  

▪ Certaines règles sont reformulées afin d’en assurer une meilleure compréhension et 

application.  

▪ Les articles 5 (Superficie minimale des terrains constructibles) et 14 (Coefficient 

d’occupation du sol) sont supprimés depuis de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite 

Loi ALUR et les articles sont de fait renuméroté.  

▪ Les règles générales communes à l’ensemble des zones concernant le stationnement 

(Article 11) sont supprimées et un renvoi aux dispositions générales est fait. 

▪ Les renvois aux annexes du PLU mentionnées dans le règlement ne sont plus 

numérotées pour éviter les erreurs et avoir à tout renuméroter si une annexe est 

supprimée notamment.  

▪ Les conditions de mesure de la hauteur (Article 10) sont précisées pour permettre la 

réalisation de certains projets situés sur des terrains particulièrement pentus. Afin de 

ne pas alourdir la lecture du règlement, ces conditions de mesure de la hauteur, 

communes à l’ensemble des zones, sont déplacées dans le lexique (annexe n°6 du 

règlement) et non plus rappelées dans l’ensemble des zones.  

Pour retrouver le détail des modifications apportées au règlement, se reporter au document intitulé 

« 04.A. Règlement écrit » du présent dossier de modification.  
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3.3 CONCERNANT LE REGLEMENT GRAPHIQUE (ZONAGE) 

Concernant le règlement graphique du PLU (zonage), la modification n°3 prévoit les adaptations 

suivantes :  

- Une nouvelle zone AUDf2 est créée. Elle regroupe les parcelles non communales de la zone 

AUCf2 initiale (Espradeaux). La servitude de mixité sociale L9 est également redélimitée 

(réduite) pour correspondre à la nouvelle zone AUCef2. Les objectifs de production de 

logements sociaux définis à travers cette servitude restent inchangés. 

Extrait zonage PLU opposable :                  Extrait zonage projet modification n°3 : 

  

- La zone AUCf2 est décomposée en deux secteurs : AUCcf2 pour le secteur des Chaumes et 

AUCef2 pour le secteur des Espradeaux. 

 

Extrait zonage PLU opposable :                  Extrait zonage projet modification n°3 : 

  

- Le recul des constructions de 100 mètres de part et d’autre de l’autoroute A7 en dehors des 

zones urbanisées de la commune est ajouté sur le plan de zonage, conformément à l’article 

L111-6 du Code de l’urbanisme.  
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Extrait zonage projet modification n°3 : 
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- Comme pour les OAP et le règlement écrit, les références au Code de l’Urbanisme, ne sont 

plus à jour, elles sont donc supprimées des plans de zonage (légende) afin d’éviter une 

modification de ces derniers lors de mises à jour du Code de l’Urbanisme. 

Avec le projet de création d’une nouvelle halte ferroviaire au niveau du collège, une réflexion sur le 

devenir du foncier sur lequel se trouve l’ancienne gare SNCF a été engagée par la commune. Le choix 

a été fait de réhabiliter ce secteur à travers une opération de logements. Il s’agit en effet d’un secteur 

stratégique, situé en entrée de ville, viabilisé et accessible par les transports en commun. Classé dans 

le PLU en vigueur en zone UB, réservée aux équipements publics, ce secteur est intégré dans la zone 

UC dans le cadre de la modification n°3. 

Afin de contribuer à la réalisation des objectifs de productions de logements sociaux à l’horizon du 

PLU, la servitude de mixité sociale L6, est agrandie.  

La réalisation de logements locatifs sociaux dans le cadre de ce projet de réhabilitation donne la 

possibilité de rééquilibrer l’opération prévue sur le secteur dit « Midifer », accolé à l’ancienne gare, en 

y permettant la réalisation de logements en accession sociale à la propriété, en plus des logements 

locatifs sociaux prévus. En effet, ce secteur fait l’objet dans le PLU en vigueur d’une servitude de mixité 

sociale (L6) imposant l’affectation de 100% des logements créés à destination de l’offre locative 

sociale. La diminution du seuil de cette servitude à 70%, proposée dans le cadre de la modification n°3, 

permet donc de réaliser une opération mixte (accession sociale à prix maîtrisés et logements locatifs 

sociaux) en cohérence avec le secteur de l’ancienne gare et dans le respect des objectifs de mixité 

sociale. Au final, l’objectif de 16 logements locatifs sociaux, prévus initialement sur le terrain Midifer, 

est maintenu. La réflexion sur la construction d’un projet d’aménagement sur le secteur s’est portée 

sur deux zones : une zone UC vouée à l’habitat et une zone UB vouée à de l’équipement/commerces. 

Suite au dépôt d’un permis de construire portant sur la création de 20 logements sur la zone en 

novembre 2021, la commune a travaillé sur ce projet avec notamment l’EPF PACA et le bailleur social 

(Famille et Provence). 

Afin de respecter le projet initial annoncé dans le PLU (détail de production de logements dans le PADD  

et les OAP), le secteur accueillera à terme 23 logements sociaux dont 19 Logements Locatifs Sociaux 

(LLS), soit 3 de plus que prévu et 4 logements en Prêt Social Location-Accession (PSLA). Cela permet à 

la commune de proposer une offre de logement social à l’acquisition et respecter le Contrat de Mixité 

Sociale (CMS) ainsi que les objectifs fixés chaque année entre la commune et l’Etat (en commission 

SRU avec le sous-préfet et le service habitat de la DDTM).  

La baisse du pourcentage de la servitude de mixité sociale permet de répondre à ces deux objectifs et 

ce montage permet à la commune de conserver tous les LLS qui ont été annoncé. Le bailleur social 

déposera un autre permis (ou un modificatif) lorsque la modification n°3 sera approuvée pour ajouter 

les 4 logements en PSLA.  

Le terrain étant pollué, il est nécessaire de proposer l’acquisition sociale pour rééquilibrer le projet. De 

plus, pour maintenir le projet, la commune subventionne le bailleur à hauteur de 208 000€. 

Il est précisé qu’il n’y a pas eu de fusion de secteur de mixité sociale (SMS) mais bien un agrandissement 
du SMS L6 permettant de créer autant de logements locatifs sociaux qu’à l’initial, additionnés de 
logements en acquisition sociale (PSLA). Le PLU actuellement opposable prévoit 16 LLS alors que la 
modification permettra la création de 19 LLS dans un premier temps puis 4 logements de plus en PSLA 
pour une opération finale de 23 logements sociaux (19 LLS et 4 PSLA). 
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 Extrait zonage PLU opposable :   

  

 

Extrait zonage projet modification n°3 : 
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En ce qui concerne la forme du règlement graphique, les différentes échelles de représentation du 

territoire sont conservées, ainsi que les planches représentant l’aléa inondation. Le règlement 

graphique comporte donc toujours neuf plans dans le PLU modifié, faisant apparaitre des informations 

de plus en plus détaillées, à l’échelle adaptée pour la bonne instruction des demandes d’autorisation 

en zone d’aléa.  

La pièce 04.K Liste des Emplacements réservés appartenant au règlement, est mise à jour 

conformément aux modifications présentées précédemment.  
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3.4 CONCERNANT LES ANNEXES 

La modification n°3 intègre de nouvelles pièces aux annexes du PLU :   

-  5.a5 Servitude du site classé de l’Arbois : Arrêté Préfectoral instaurant la SUP ainsi qu’une 

carte informative de son emprise.  

 

- 5.a6 Servitude de passage de conduites d’irrigation : Arrêté instaurant la SUP et liste des 

parcelles touchées.  

 

- 5.a7 Servitude relative à l’ancien site industriel de la plaine de Pécout.  

 

- 5.f Zones d’obligation légale de débroussaillement : Il s’agit de venir ajouter l’arrêté 

préfectoral relatif à la définition des espaces exposés aux risques d’incendies de forêt 

définissant notamment les Obligations Légales de Débroussaillement et de faire un renvoi vers 

le zonage indicatif d'application ; 

 

- 5.g Périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains 

(PAEN) ; 

 

- 5.h Plans des réseaux de la SCP : Il s’agit ici d’ajouter le plan du réseau d’eau brute géré par la 

Société du Canal de Provence, ainsi que les tronçons de ce réseau concerné par la servitude 

d’utilité publique A2 ; 

 

- 5.i – Zonage indicatif d’application de la règlementation relative au défrichement ; 

Les mises à jour suivantes sont également effectuées :  

- 5.e Infrastructures bruyantes : il s’agit de venir remplacer l’annexe existante avec le dernier 

arrêté Préfectoral du 19 mai 2016. 

 

- Suppression de l’annexe n°4e, intitulée « Aléas inondation », suite à l’intégration de la couche 

aléa inondation ainsi que les zones stratégiques d’expansion des crues de l’Arc (ZEC) et le lit 

majeur géomorphologique de l’Arc directement sur le zonage du PLU.   

 

3.5 CONCERNANT LE RAPPORT DE PRESENTATION  

La justification des choix ayant abouti à l’élaboration des orientations d’aménagement et de 

programmation ainsi que du règlement est présentée dans le chapitre 4.2 « Explication de la traduction 

règlementaire du PADD » du rapport de présentation du PLU en vigueur. La présente notice, qui décrit 

et justifie les évolutions apportées dans le cadre de la modification de droit commun n°3, vient donc 

compléter ce chapitre du rapport de présentation.  

Le tableau suivant représente l’évolution des surfaces des différentes zones avant et après la 

modification n°3 du PLU :  



Modification n° 3 du Plan Local d’Urbanisme  

 

 

Notice de présentation                  25 

 

Zones 
Surfaces PLU 

opposable (ha) 

Surfaces projet 

de modification 3 

du PLU (ha) 

Différences (PLU 

opposable – 

projet 

modification 3) 

ZO
N

ES
 U

R
B

A
IN

ES
 

UA 6,49 6,49 - 

UB 40,86 40,7 -0,16 

UBh 0,5 0,5 - 

UC 9,93 10,09 +0,16 

UD 224,79 224,79 - 

UDa 4,61 4,61 - 

UE 49,24 49,24 - 

Sous-total 336,42 336,42 0 

     

ZO
N

ES
 A

 U
R

B
A

N
IS

ER
 

AUBf2 19,17 19,17  

AUCf2 8,24 - -8,24 

AUCcf2 - 1,53 

+8,24 AUCef2 - 4,39 

AUDf2 - 2,32 

AUE 12,14 12,14 - 

AUP 17,65 17,65 - 

AUPe 1,55 1,55 - 

Sous-total 58,76 58,76 0 

     

ZO
N

ES
 A

G
R

IC
O

LE
S A 512,83 512,83 - 

Apaen-a 204,47 204,47 - 

Apaen-b 48,06 48,06 - 

Apaen-c 44,34 44,34 - 

Apaen-d 2,16 2,16 - 

Sous-total 811,89 811,89 0 

     

ZO
N

ES
 N

A
TU

R
EL

LE
S 

N 7,36 7,36 - 

Nc 4,84 4,84 - 

Ne 0,85 0,85 - 

Nf1 337,26 337,26 - 

Nh 123,91 123,91 - 

Nhf2 54,83 54,83 - 

Np 3,91 3,91 - 

Npf1 704,06 704,06 - 

Nr 70,9 70,9 - 

 Sous-total 1307,93 1307,93 0 

     

TOTAL  2514,98 2514,98 0 
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4. ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 

Conformément à l’article R104-12 du Code de l’Urbanisme, la présente modification a fait l’objet d’une 

demande d’examen au cas par cas auprès de la MRAe. Par décision n°CU-2022-3071, la MRAe a indiqué 

que le projet de modification n°3 du PLU de Velaux n’était pas soumis à évaluation environnementale. 

 


